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Sommaire 

Les dépenses des gouvernements fédéral, provinciaux et locaux en subventions aux entre-
prises ont totalisé 352,1 milliards $ (ajustées en fonction de l’inflation) de 2007 à 2019. 
Pour mettre les choses en perspective, le Canada a dépensé 327,5 milliards $ (ajusté en 
fonction de l’inflation) pour la défense nationale au cours de la période en question, soit 
24,6 milliards $ de moins que ce qui a été dépensé pour les subventions aux entreprises. 
De telles dépenses ont entraîné des coûts importants pour les contribuables canadiens 
et les budgets gouvernementaux. Compte tenu des déficits budgétaires continus et de 
l’efficacité discutable des subventions aux entreprises dans la perspective de réaliser une 
croissance économique généralisée, les gouvernements canadiens devraient réévaluer 
rigoureusement ce domaine de dépenses. 

Selon un important corpus de recherche, il existe peu de preuves que les subven-
tions aux entreprises favorisent une croissance économique généralisée et/ou la création 
d’emplois. En fait, les subventions aux entreprises pourraient avoir un impact négatif sur le 
développement économique, car les tentatives des gouvernements de choisir les gagnants 
en intervenant dans le libre marché auront finalement pour effet de fausser les décisions 
privées et de mal affecter les ressources. L’efficacité douteuse des subventions aux entre-
prises justifie un examen plus approfondi du coût des dépenses gouvernementales dans ce 
domaine.

Plus précisément, ce rapport impose un montant en dollars au niveau des subven-
tions versées au moyen des dépenses gouvernementales de 2007 à 2019. Nous constatons 
qu’après ajustement en fonction de l’inflation, les subventions fédérales, provinciales et 
locales ont totalisé 76,7 milliards $, 223,3 milliards $ et 52,1 milliards $, respectivement. Il 
est important de noter qu’il ne s’agit pas d’une mesure complète du soutien apporté par les 
gouvernements aux entreprises, qui comprendrait tous les montants versés au moyen de 
dépenses fiscales, de garanties de prêt, d’investissements directs et de privilèges réglemen-
taires accordés à des entreprises ou industries particulières. Le véritable niveau de soutien 
apporté par les gouvernements à certaines entreprises serait encore plus élevé.

Les contribuables assument en fin de compte le coût fiscal des subventions 
aux entreprises. Pour les Canadiens qui ont déposé leurs déclarations de revenus de 
2007 à 2019, le coût des subventions totales par déclarant fiscal par province (en ordre dé-
croissant) était : 18 785 $ en Saskatchewan, 18 334 $ au Québec, 14 811 $ à l’Île-du-Prince-
Édouard, 13 285 $ en Alberta, 12 627 $ en Ontario, 11 573 $ en Colombie-Britannique, 
11 290 $ au Manitoba, 8 511 $ en Nouvelle-Écosse, 7 057 $ à Terre-Neuve-et-Labrador et 
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6 048 $ au Nouveau-Brunswick. Il s’agit d’un montant important d’argent des contribu-
ables qui n’est pas disponible pour les programmes et services destinés aux Canadiens. 

Il est également utile d’examiner le coût des subventions dans un contexte budgé-
taire. Une façon d’y parvenir est d’évaluer les subventions provinciales comme une part 
des revenus tirés de l’impôt sur le revenu des sociétés correspondants de 2007 à 2019. 
Cela représente le montant des impôts qui pourraient être réduits ou même éliminés en 
l’absence de ces subventions. 

Les résultats sont frappants, en particulier dans certaines provinces. L’Île-du-Prince-
Édouard avait le plus haut niveau de subventions provinciales en tant que part des revenus 
tirés de l’impôt sur le revenu des sociétés, soit une moyenne de 162,9 % de 2007 à 2019. En 
d’autres termes, le gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard aurait pu éliminer tous les 
impôts sur le revenu des sociétés au cours de la période s’il avait mis fin aux subventions 
aux entreprises, auquel cas il serait resté encore de l’argent.

Deux provinces ont dépensé l’équivalent de presque tous les revenus tirés de l’impôt 
sur le revenu des sociétés sur les subventions provinciales. En moyenne, les subventions 
provinciales au Québec au cours de la période 2007-2019 représentaient 100,9 % des 
revenus annuels de l’impôt provincial sur le revenu des sociétés. Au Manitoba, le chiffre 
comparable était de 97,6 %. En d’autres termes, au Québec et au Manitoba, le gouverne-
ment provincial aurait effectivement pu éliminer tous les impôts provinciaux sur le revenu 
des sociétés au cours de la période s’il avait également mis fin aux subventions provinciales 
aux entreprises.

La Saskatchewan et la Colombie-Britannique ont elles aussi engagé des dépenses 
relativement élevées en subventions provinciales en tant que part des revenus tirés de 
l’impôt provincial sur le revenu des sociétés. Les subventions provinciales en Saskatch-
ewan (en moyenne) représentaient 88,6 % des revenus tirés de l’impôt provincial sur 
le revenu des sociétés. L’équivalent de près de neuf dollars en impôts sur le revenu des 
sociétés sur dix a été renvoyé aux entreprises sous forme de subventions de 2007 à 2019. 
En moyenne, les subventions provinciales en Colombie-Britannique représentaient 70,7 % 
de tous les revenus tirés de l’impôt provincial sur le revenu des sociétés, ce qui équivaut à 
plus de deux sur trois dollars de revenus tirés de l’impôt sur le revenu des sociétés ren-
voyés à certaines entreprises.

Les subventions aux entreprises représentaient environ la moitié de tous les revenus 
tirés de l’impôt sur le revenu des sociétés (en moyenne) en Ontario (46,1 %) et en Nouvelle-
Écosse (47,6 %) de 2007 à 2019. Dans les trois provinces restantes, le Nouveau-Brunswick, 
l’Alberta et Terre-Neuve-et-Labrador, les subventions aux entreprises représentaient entre 
30 et 40 % des revenus tirés de l’impôt sur le revenu des sociétés (en moyenne). L’impôt sur 
le revenu des sociétés aurait pu être réduit de manière significative si les gouvernements 
avaient mis fin aux subventions aux entreprises dans l’une de ces provinces. 

De toute évidence, les subventions aux entreprises entraînent des coûts import-
ants pour les contribuables canadiens et les budgets gouvernementaux. Dans la mesure 
où ces subventions ne comportent pas d’avantages économiques à grande échelle, comme 
l’indique la documentation, il s’agit d’un domaine clé pour la réforme des dépenses. 
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Introduction

Les gouvernements devraient toujours se préoccuper de la pertinence et de la rationalité 
des dépenses publiques. Les déficits budgétaires persistants, qui existaient bien avant la 
pandémie de COVID-19, devraient inciter les gouvernements canadiens à réévaluer leurs 
dépenses et à les hiérarchiser..1 Dans ce rapport, on passe en revue un domaine particulier 
de dépenses gouvernementales : les subventions aux entreprises. 

Selon un important corpus de recherche, il existe peu de preuves que les subven-
tions aux entreprises favorisent une croissance économique généralisée et/ou la création 
d’emplois; en fait, elles pourraient avoir un impact négatif sur le développement écono-
mique global.2 En général, les tentatives des gouvernements de choisir les gagnants en 
intervenant dans le libre marché auront finalement pour effet de fausser les décisions 
privées et de mal affecter les ressources.3 La documentation révèle que, tout au plus, les 

1  Des niveaux relativement élevés de dépenses des gouvernements fédéral et provinciaux au cours de 
la dernière décennie et demie ont contribué aux déficits courants et à un endettement important, ce 
qui entraîne des coûts réels pour les Canadiens (Canada, 2021; Finances of the Nation, 2021; Fuss et 
Lafleur, 2021; Fuss et Palacios, 2020). Plusieurs provinces prévoient des excédents au cours de l’exercice 
2022-2023, mais ces excédents sont largement alimentés par une hausse temporaire des revenus et ces 
provinces retourneront probablement à une situation déficitaire une fois que les revenus plus élevés se 
seront dissipés. 
2  Pour une revue complète de la documentation, voir Milke (2007); Mitchell, Horpedahl et Gonzalez 
(2022), Peters et Fisher (2004); Pack et Saggi (2006). 
3  L’une des principales raisons pour lesquelles les subventions aux entreprises pourraient ne pas 
avoir un impact économique positif démontrable est attribuable à l’effet de substitution. Cet effet se 
produit lorsque les emplois et les investissements sont déplacés entre les juridictions, les industries ou 
les entreprises, au lieu d’être créés en réalité sur une base nette. Un exemple clair est lorsqu’Industrie 
Canada a payé 2,2 millions $ pour aider à construire une nouvelle usine de traitement des poissons 
au Québec sur la prémisse que le projet permettrait de créer 250 nouveaux emplois. Un examen par 
le vérificateur général a révélé qu’une installation de traitement des poissons située à proximité avait 
inscrit après sa fermeture des pertes d’emploi équivalentes au nombre d’emplois créés par la nouvelle 
installation, en d’autres termes, les emplois ont été transférés, non créés, à un coût important pour 
les contribuables (Canada, 1995). De même, les gouvernements provinciaux utilisent fréquemment 
différentes formes de subventions pour attirer les entreprises et les investissements d’autres provinces. 
Par exemple, un éditeur de jeux vidéo de premier plan a cessé ses activités à Vancouver et a déménagé en 
Ontario pour profiter de 2 millions $ en subventions du gouvernement de l’Ontario, en crédits d’impôt 
plus généreux (une forme de subventions aux entreprises) et potentiellement d’autres formes de soutien 
financier « non divulguées » (Hutchins, 2012; Mudhar, 2012). L’effet de substitution peut être encore plus 
localisé. Par exemple, l’Opportunity Calgary Investment Fund (OCIF) a versé à Parkland Corporation 
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subventions ont un effet étroit et limité sur le comportement économique local. Bien 
que l’efficacité douteuse des subventions aux entreprises ne soit pas l’objet de ce rapport, 
il invite à un examen plus approfondi du coût des dépenses gouvernementales dans ce 
domaine. 

L’objectif de ce rapport est d’établir un montant en dollars et de donner un aperçu 
du niveau des subventions versées au moyen de dépenses gouvernementales au Canada 
de 2007 à 2019. Pour être clair, le rapport ne donne pas une mesure complète du soutien 
apporté par les gouvernements aux entreprises, ce qui comprend toutes les dépenses 
fiscales,4 les garanties de prêt, les investissements directs et les privilèges réglementaires 
accordés à des entreprises ou industries particulières. Nous ne cherchons pas à quantifier 
l’effet de toutes ces interventions politiques, principalement en raison de contraintes liées 
aux données et aux informations.5 Les gouvernements devraient améliorer la transparence 
lorsqu’Il s’agit de communiquer leur soutien aux entreprises, y compris en produisant une 
comptabilité complète précisant ce soutien sous toutes ses formes.6

jusqu’à 4 millions $ pour consolider ses activités nationales dans la ville et réaffecter 100 emplois du 
bureau de l’entreprise à Red Deer (Varcoe, 2019). Les subventions aux entreprises peuvent entraîner une 
perte nette pour l’économie lorsque les ressources sont affectées à des utilisations moins productives. 
Par exemple, une analyse de l’impact des subventions aux fabricants de véhicules automobiles, un 
bénéficiaire important des subventions aux entreprises en Ontario, estime que chaque dollar destiné 
à cette industrie correspond à une baisse de 4,6 cents de la valeur ajoutée (c’est-à-dire le revenu) pour 
l’économie globale, car les ressources sont détournées d’autres secteurs qui pourraient créer plus de 
valeur (Tombe, 2015). Dans certains cas, les subventions permettent d’assurer la survie des entreprises 
qui ne seraient pas autrement viables sur le plan économique. Une fois les subventions terminées, 
l’entreprise échoue et il revient aux contribuables d’en assumer le coût. Par exemple, le gouvernement 
de la Colombie-Britannique a offert 300 millions $ en prêts et en garanties à une usine de pâte à Prince 
Rupert pour lui permettre de rester ouverte dans un contexte de concurrence provenant de nouvelles 
usines plus efficaces et moins polluantes. L’usine a néanmoins fini par fermer ses portes, avec une perte 
totale estimée de 333,2 millions $ aux frais des contribuables (Colombie-Britannique, 2002 : 36). Voir 
Milke (2007) pour plus d’exemples.
4  Les dépenses fiscales ne sont incluses que si elles sont liées aux niveaux d’activités productives ou 
aux quantités ou valeurs des biens ou des services produits, vendus ou importés par des entreprises 
à but lucratif, par exemple, les crédits d’impôt liés aux dépenses en immobilisations/acquisitions (la 
correspondance par courriel avec un analyste-conseil de Statistique Canada, le 7 décembre 2022).
5  Le système fiscal est la principale méthode de prestation du soutien du gouvernement aux entreprises 
canadiennes dans toutes les juridictions, sauf le Québec (Lester, 2018). Le gouvernement fédéral et 
certains gouvernements provinciaux fournissent des données sur les dépenses fiscales pour certaines 
années, mais les données sur les dépenses fiscales ne sont pas additives. En d’autres termes, les 
interactions entre les dépenses fiscales ne sont pas comptabilisées, ce qui rend difficile de déterminer 
avec précision le coût total d’un tel soutien. D’autres contraintes liées aux données et aux informations 
ont été documentées rigoureusement lors des tentatives précédentes d’enquêter sur les subventions 
globales aux entreprises au Canada; voir Lester (2012, 2018); Milke (2014); Robson and Laurin (2017).
6  Pour des recommandations particulières visant à améliorer la transparence, consultez Lester (2012, 
2018); Milke (2014); Robson et Laurin (2017).
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Définitions et méthodologie

Ce rapport repose sur les données tirées des comptes économiques provinciaux (CÉP) de 
Statistique Canada, basées sur le Système canadien des comptes macroéconomiques. Tel 
que défini dans le guide de l’utilisateur de ce dernier, les subventions sont des « transferts 
non requis actuels que les unités gouvernementales effectuent en faveur des entreprises en 
fonction du niveau de leurs activités de production ou des quantités ou valeurs des biens 
ou services qu’elles produisent, vendent, exportent ou importent » (Statistique Canada, 
2018). La période considérée est de 2007 à 2019; il y a une rupture de la série de données 
en 2007, ce qui rend les comparaisons avec les années précédentes difficiles, tandis que 
2019 est la dernière année de données disponibles avant le début des dépenses import-
antes liées à la COVID qui (en théorie) devraient diminuer progressivement à mesure que 
la pandémie s’estompe.

Les subventions sont versées à la fois aux entreprises privées et aux entreprises 
gouvernementales (EG), et il existe des arguments raisonnables pour et contre l’inclusion 
de subventions à ces dernières. On peut faire valoir que l’État ne peut pas vraiment se 
subventionner lui-même, c’est-à-dire que les subventions commerciales aux entreprises 
gouvernementales pourraient simplement être considérées comme le transfert de fonds 
d’une partie du secteur public à une autre. Pourtant, qu’une subvention soit versée à une 
entreprise privée ou à une EG aurait probablement peu d’effet du point de vue du contri-
buable et/ou des concurrents : chacune impose des coûts aux contribuables et désavantage 
les concurrents. Pour cette raison, et parce que Statistique Canada ne délimite pas les deux 
dans le tableau de données utilisé, les subventions aux EG sont incluses dans les chiffres 
globaux présentés dans ce rapport. (Le tableau 1 de l’annexe donne un aperçu des subven-
tions aux EG.7)

Ce rapport regroupe les transferts de capitaux aux entreprises selon la définition 
standard des subventions. Les transferts de capitaux sont des « transferts non requis 
lorsque la partie effectuant le transfert réalise les fonds concernés par la cession d’un 
actif (autre que les liquidités ou les stocks), par la renonciation d’une réclamation finan-
cière (autre que les comptes débiteurs) ou par la partie bénéficiaire du transfert est tenue 
d’acquérir un actif (autre que les liquidités ou les stocks) ou que les deux conditions sont 

7  Les données sur les EG tirées du tableau 10-10-0147-01 de Statistique Canada ne peuvent pas être 
déduites des données fournies dans le tableau 36-10-0450-01 puisque les deux tableaux ont recours à 
des approches comptables différentes. Nous avons utilisé le tableau 36-10-0450-01 pour ce rapport, car il 
comprend un compte rendu plus détaillé des subventions commerciales, en plus de fournir davantage de 
données historiques.
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remplies ». En général, les transferts de capitaux aux entreprises consistent en des trans-
ferts aux GE, généralement pour les systèmes légers sur rail et d’autres projets de transport 
en commun.8 La principale similitude ici est que la définition formelle de « subventions » 
et celle de « transferts de capitaux » désignent des « transferts non requis », ce qui signi-
fie que le gouvernement ne reçoit rien au moyen d’un avantage financier en échange du 
transfert.

8  Correspondance par courriel avec un analyste-conseil de Statistique Canada, le 29 août 2022.
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Dépenses en subventions aux entreprises

La figure 1 montre le total des subventions des gouvernements fédéral, provinciaux et 
locaux en termes réels (dollars en 2020) de 2007 à 2019. Le total des subventions réelles a 
été le plus bas en 2008, à 22,2 milliards $, augmenté pour passer à 28,9 milliards $ en 2011 
après la crise financière, puis diminué pour passer à 24,8 milliards $ en 2014. Le total des 
subventions réelles a augmenté chaque année subséquente pour ainsi atteindre 36,2 mil-
liards $ en 2019, le niveau le plus élevé au cours de la période. Rappelez-vous que ces 
données ne comprennent pas toutes les dépenses fiscales : les crédits d’impôt et les taux 
préférentiels d’imposition sur le revenu des sociétés peuvent s’élever à un montant annuel 
supplémentaire de 15 milliards $, tandis que les gains en capital préférentiels et les taux de 
retenue à la source pour les sociétés peuvent se traduire par un montant supplémentaire 
de 20 milliards $ (Mintz, 2022). Dans l’ensemble, de 2007 à 2019, les subventions réelles 
ont totalisé 352,1 milliards $. Pour mettre les choses en perspective, le Canada a dépensé 

Figure 1 : Subventions totales ajustées en fonction de l’inflation, 
2020 milliards $, Canada

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01; Table 18-10-0005-01.
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327,5 milliards $ sur la défense nationale au cours de la période, soit 24,6 milliards $ de 
moins que ce qui a été dépensé sur les subventions aux entreprises. 

Étant donné que les subventions fédérales et provinciales représentaient 85 % du 
total des subventions réelles, le reste de cette analyse porte notamment sur ces deux 
ordres de gouvernement.9 Bien qu’il ne soit pas possible de préciser quelles sociétés du 
secteur privé et quelles EG ont reçu ces subventions, le contexte général est présenté dans 
les notes de bas de page lorsqu’elles sont disponibles. 

Le tableau 1 présente des données sur les subventions réelles (en dollars de 2020) 
au niveau fédéral et par province. Comme le montre le tableau, les subventions réelles 
fédérales variaient d’un maximum de 8,0 milliards $ en 2011 à un minimum de 4,8 mil-
liards $ en 2015, et se sont élevées à 6,0 milliards $ en 2019. Pendant toute la période, les 
subventions fédérales réelles ont totalisé 76,7 milliards $. Il est important de noter que 
les dépenses fiscales, qui ne sont pas entièrement incluses, sont historiquement la plus 
importante sphère de soutien du gouvernement fédéral pour les entreprises (Lester, 2018). 
Le gouvernement fédéral a dépensé 8,6 milliards $ sur deux mesures fiscales seulement 

9  Les subventions locales réelles ont coûté un total de 52,1 milliards $ en termes réels de 2007 à 2019.

Tableau 1 : Subventions fédérales et provinciales ajustées en fonction de l’inflation, 
2020 millions $, 2007-2019

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Somme  
de 2007  
à 2019

Fédéral 6 670 5 802 6 359 7 284 7 959 6 157 5 534 4 915 4 819 4 836 5 191 5 190 6 001 76 717

T.-N.-L.  76  91  121  143  173  154  132  108  92  86  97  91  90 1 455

Î.-P.-É.  76  100  121  95  75  84  67  66  71  92  125  144  171 1 288

N.-É.  173  186  202  193  197  245  220  268  253  268  310  302  290 3 108

N.-B.  123  106  126  112  122  117  122  117  134  102  121  113  104 1 518

QC 6 252 6 421 6 074 6 000 5 993 6 196 5 933 5 677 5 463 6 063 6 032 6 376 7 162 79 640

ON 1 528 1 802 2 057 3 428 5 428 6 079 6 217 5 889 5 881 6 594 6 806 9 959 11 762 73 429

MB  366  382  500  646  969  534  436  488  452  458  398  326  312 6 267

SK  410  398  707 1 644 1 442 1 159  564  691  652 1 018  618  538  580 10 422

AB 1 519 2 117 2 330 2 467 1 193 1 467 1 173 1 142 1 440 1 451 2 438 1 330 2 020 22 089

C.-B. 1 392 1 668 1 768 1 544 1 663 1 817 1 609 1 620 1 703 1 928 2 054 2 006 2 169 22 942

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01; Table 18-10-0005-01.  
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en 2019 : le taux d’imposition préférentiel pour les petites entreprises (4,9 milliards $) et 
l’incitatif à l’investissement accéléré (3,7 milliards $) (Canada, 2022).

Les véritables subventions provinciales ont varié d’un minimum de 12,0 milliards $ 
en 2007 à un maximum de 24,8 milliards $ en 2019 (figure 1). En d’autres termes, les sub-
ventions provinciales ont plus que doublé de 2007 à 2019, totalisant 223,3 milliards $.10 

Pour mettre les choses en contexte, il est important de ventiler les subventions 
provinciales réelles par juridiction. Les subventions ont été les plus élevées au Québec et 
en Ontario au cours de la période, ce qui n’est peut-être pas surprenant compte tenu de la 
taille relativement importante de leurs populations et de leurs économies. Au Québec, les 
subventions provinciales réelles ont totalisé 79,6 milliards $ de 2007 à 2019,11 variant d’un 
minimum de 5,5 milliards $ en 2015 à un maximum de 7,2 milliards $ en 2019. L’Ontario 
a accordé la deuxième subvention réelle la plus élevée, totalisant 73,4 milliards $ au cours 
de la période, variant d’un minimum de 1,5 milliard $ en 2007 à un maximum de 11,8 mil-
liards $ en 2019, soit une hausse de près de huit fois supérieure.12 

10  Le fait que les subventions provinciales aient largement dépassé les subventions fédérales reflète 
en partie le grand nombre d’EG appartenant aux provinces, en particulier au Québec, en Ontario et en 
Colombie-Britannique, et le rôle que jouent ces entreprises comme instruments de politique provinciale. 
Voir le tableau 1 de l’annexe pour plus d’informations.
11  Selon Statistique Canada (la correspondance par courriel avec un analyste-conseil, le 
6 décembre 2022), le Québec a historiquement inscrit un niveau de subventions plus élevé que la plupart 
des provinces en raison de niveaux plus élevés de crédits d’impôt remboursables aux entreprises et de 
subventions aux garderies. Le Québec est également la seule province pour laquelle les dépenses sont le 
principal système de prestation des subventions (Lester, 2018). L’analyste-conseil de Statistique Canada 
a également fourni des détails pour certaines années. Par exemple, entre 2016 et 2018, il y a eu des 
augmentations notables du Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT), un fonds spécial pour les 
transports en commun. De plus, en 2018, Hydro-Québec a reçu des paiements pour aider à couvrir les 
coûts de service de la dette, bien qu’ils soient beaucoup plus petits que les transferts pour les travaux 
routiers et d’infrastructure. Il y a eu une augmentation importante en 2019, encore une fois en raison de 
l’augmentation des transferts pour les travaux routiers et d’infrastructure en vertu du FORT. 
12  Pour l’Ontario, cela a été en grande partie attribuable à une foule de nouveaux programmes 
lancés à partir de 2011, y compris le Crédit de transition pour les petites entreprises relativement à la 
transition vers la TVH, la Prestation ontarienne pour l’énergie propre, le Fonds pour les emplois dans 
les secteurs émergents (FESE), un programme de foyers de soins de longue durée et le Programme de 
réduction des tarifs d’électricité pour le secteur industriel du Nord (la correspondance par courriel 
avec un analyste-conseil de Statistique Canada, le 6 décembre 2022). Dans l’ensemble, les subventions 
provinciales en Ontario sont fortement influencées par les subventions à l’électricité (la correspondance 
par courriel avec un analyste-conseil de Statistique Canada, le 26 août 2022). Par exemple, en 2009, 
la Loi sur l’énergie verte a été adoptée pour subventionner les contrats relatifs aux prix de l’électricité 
conclus avec les producteurs d’énergie renouvelable. Le gouvernement de l’Ontario a instauré une 
surtaxe, l’« Ajustement mondial », en fonction des prix de l’électricité pour financer le programme, ce 
qui a contribué à une augmentation radicale du coût de l’électricité au cours de la dernière décennie 
(Aliakbari, McKitrick et Stedman, 2018). En 2017, le Plan ontarien pour des frais d’électricité équitables 
a été mis en place pour réduire les factures d’électricité et, à compter du 1er novembre 2019, un nouveau 
rabais élargi a été instauré (voir Bureau de la comptabilité financière de l’Ontario, 2017, 2022, pour plus 
de détails sur le coût de ces programmes). L’analyste-conseil de Statistique Canada confirme qu’une 
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Comme le montre le tableau 1, la Colombie-Britannique s’est classée troisième pour 
ce qui est du niveau de subventions provinciales réelles le plus élevé, suivi de l’Alberta. En 
Colombie-Britannique, les subventions provinciales réelles ont totalisé 22,9 milliards $ de 
2007 à 2019,13 variant d’un minimum de 1,4 milliard $ en 2007 à un maximum de 2,2 mil-
liards $ en 2019. Les subventions provinciales réelles en Alberta ont totalisé 22,1 mil-
liards $ au cours de la période, variant d’un maximum de 2,5 milliards $ en 2010 à un 
minimum de 1,1 milliard $ en 2014.14 

En Saskatchewan, les subventions provinciales réelles ont totalisé 10,4 milliards $ de 
2007 à 2019, variant d’un minimum de 398 millions $ en 2008 à un maximum de 1,6 mil-
liard $ en 2010.15

grande partie de l’augmentation constatée en 2018 et en 2019 provient de l’atténuation des tarifs du 
secteur de l’électricité.
13  Plus de la moitié (55,7 %) de toutes les subventions provinciales en Colombie-Britannique sont 
versées aux EG, soit la proportion la plus élevée de toutes les provinces (Statistique Canada, 2022a).  Ces 
chiffres sont basés sur une norme comptable différente de celle utilisée dans les principaux tableaux 
présentés dans ce rapport.
14  En Alberta, les subventions provinciales ont fluctué considérablement d’une année à l’autre 
(tableau 1). Dans l’ensemble, la variation annuelle s’explique dans une large mesure par les subventions 
agricoles (la correspondance par courriel avec un analyste-conseil de Statistique Canada, le 
6 décembre 2022). Par exemple, l’une des plus importantes augmentations d’année en année s’est 
produite en 2008 : selon Statistique Canada (2022d), une majorité (395 millions $) de l’augmentation 
totale de 598 millions $ des subventions était attribuable à une augmentation des subventions agricoles. 
De plus, dans les années 2000, le gouvernement de l’Alberta a exigé qu’une partie des recettes des ventes 
aux enchères d’électricité soit utilisée pour réduire les factures d’électricité des utilisateurs industriels et 
résidentiels. Entre 2006 et 2009, des recettes de l’ordre de 840 millions $ ont été utilisées pour réduire les 
factures d’électricité sous forme de subventions (Balancing Pool, 2010 : 5). Selon un analyste-conseil de 
Statistique Canada, les subventions aux entreprises en Alberta étaient relativement élevées en 2009 et 
2010 en raison des crédits d’impôt pour le forage, destinés à stimuler le forage en améliorant l’économie 
de l’exploration et du développement du gaz naturel (Alberta, 2010). En 2017, l’augmentation la plus 
élevée d’année en année (987 millions $) reflète une augmentation de 1,2 milliard $ des transferts de 
capitaux, tandis que les subventions agricoles et non agricoles ont diminué d’un total de 197 millions $ 
(Statistique Canada, 2022a). Cela reflète les paiements versés aux producteurs d’électricité au charbon 
(la correspondance par courriel avec un analyste-conseil de Statistique Canada, le 6 décembre 2022). 
L’augmentation des transferts de capitaux pourrait également refléter un financement supplémentaire 
pour le Plan de leadership climatique, qui comprend des projets de transport en commun léger sur 
rail, entre autres initiatives (Alberta, 2017a, 2017b). Enfin, les transferts de capitaux ont entraîné 
l’augmentation en 2019, ce qui reflète les paiements pour l’annulation des contrats visant l’expédition du 
pétrole brut par voie ferroviaire.
15  En Saskatchewan, les fluctuations des subventions provinciales ont été alimentées par les variations 
des subventions agricoles (Statistique Canada, 2022d). Par exemple, les 813 millions $ de la hausse de 
937 millions $ des subventions provinciales en 2010 peuvent s’appliquer par des subventions agricoles 
plus élevées. Les subventions agricoles expliquent également la grande majorité du déclin en 2013 et 
l’augmentation en 2016. 
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Au Manitoba, les subventions provinciales réelles ont totalisé 6,3 milliards $ de 
2007 à 2019, atteignant un maximum de 969 millions $ en 2011 et un minimum de 
312 millions $ en 2019.16

Les provinces de l’Atlantique ont affiché les subventions provinciales réelles les plus 
faibles au cours de la période. Cela reflète en partie la taille relativement petite de leurs 
économies et de leurs populations. En Nouvelle-Écosse, les subventions provinciales rée-
lles ont totalisé 3,1 milliards $ de 2007 à 2019, variant d’un minimum de 173 millions $ en 
2007 à un maximum de 310 millions $ en 2017. 

Au Nouveau-Brunswick et à Terre-Neuve-et-Labrador, les subventions provinciales 
réelles ont totalisé 1,5 milliard $ de 2007 à 2019. Au Nouveau-Brunswick, les subventions 
ont été les plus élevées en 2015, à 134 millions $, et les plus faibles en 2016, à 102 mil-
lions $. Les subventions provinciales à Terre-Neuve-et-Labrador ont varié d’un minimum 
de 76 millions $ en 2007 à un maximum de 173 millions $ en 2011. 

Enfin, l’Île-du-Prince-Édouard a dépensé 1,3 milliard $ sur les subventions provin-
ciales de 2007 à 2019. Les subventions provinciales réelles ont varié d’un minimum de 
66 millions $ en 2014 à un maximum de 171 millions $ en 2019.

16  Comme en Saskatchewan, les subventions agricoles ont entraîné les fluctuations importantes des 
subventions provinciales du Manitoba. Par exemple, les subventions provinciales ont augmenté de 
603 millions $ entre 2007 et 2011, dont 581 millions $ peuvent s’expliquer par des subventions agricoles 
plus élevées. De même, une baisse soutenue des subventions agricoles était presque entièrement 
responsable du niveau réduit de subventions au cours des années suivantes (Statistique Canada, 2022d). 
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Le coût des subventions aux entreprises 
par déclarant fiscal 

Les contribuables assument en fin de compte le coût fiscal des subventions aux entreprises. 
Dans cet examen des subventions réelles (en dollars de 2020) par déclarant d’impôt sur 
le revenu par province, il est important de noter que le montant que certains déclarants 
d’impôt paient est surévalué et que le montant que d’autres paient est sous-estimé, selon 
le revenu des déclarants fiscaux individuels et d’autres facteurs. Néanmoins, l’examen est 
utile pour estimer le coût de renonciation (le potentiel perdu pour une autre utilisation 
pour le même argent) et pour mettre les choses en contexte dans le but de montrer  
combien chaque individu contribuerait si les coûts des subventions étaient répartis de 
manière égale. Pour être clair, il ne s’agit pas d’une mesure complète du coût de ces sub-
ventions. Par exemple, il n’inclut pas les coûts administratifs, les coûts supplémentaires 
de service de la dette engagés en raison de l’emprunt pour financer les dépenses dans ce 

Figure 2 : Subventions ajustées en fonction de l’inflation par déclarant fis-
cal, 2020 $, par province, total de 2007-2019

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01; Table 18-10-0005-01; Table 11-10-0047-01.
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Tableau 2 : Subventions ajustées en fonction de l’inflation par déclarant fiscal,  
fédéral et provincial, 2007-2019 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Somme  
de 2007  
à 2019

Fédéral  282  242  262  298  321  245  218  190  185  184  194  190  221 3 033

T.-N.-L.  194  231  302  358  427  379  323  263  222  210  235  221  223 3 588
Î.-P.-É.  734  957 1 146  895  702  786  625  604  650  820 1 101 1 238 1 501 11 760

N.-É.  254  273  294  279  283  353  315  382  358  379  432  415  405 4 421

N.-B.  217  186  220  194  212  203  211  201  229  174  204  188  175 2 614

QC 1 066 1 082 1 016  992  978 1 002  951  902  865  957  940  980 1 112 12 844

ON  171  200  224  371  581  643  650  605  596  663  671  954 1 138 7 466

MB  436  448  581  745 1 101  599  484  534  489  491  421  337  327 6 994

SK  572  541  954 2 205 1 895 1 498  718  869  813 1 266  761  648  708 13 447

AB  618  842  925  971  456  543  421  397  496  499  824  442  669 8 103

C.-B.  448  529  554  481  510  552  480  473  488  545  568  542  587 6 757

Remarques :  
— Les subventions locales ne sont pas incluses dans ces données; voir le tableau 2 de l’annexe pour un examen des subven-
tions locales par province. 
— Les valeurs relatives aux provinces ne concernent que les subventions provinciales.

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01, Table 18-10-0005-01, and Table 11-10-0047-01. 

domaine, ou les coûts économiques, c’est-à-dire qu’il ne tient pas compte d’une mau-
vaise affectation des ressources, des pertes de recherche de rentes ou d’autres distorsions 
économiques que ces subventions causent.

La figure 2 montre le coût réel cumulatif des subventions gouvernementales fédé-
rales, provinciales et locales par déclarant fiscal par province de 2007 à 2019. Comme le 
montre la figure, il y a eu une variation importante selon la province : le total des subven-
tions par déclarant fiscal était le plus élevé en Saskatchewan, à 18 785 $, et le plus bas au 
Nouveau-Brunswick, à 6 048 $. Veuillez noter que le coût annuel des subventions fédérales 
est appliqué de manière égale par déclarant fiscal dans chaque province. 

Le tableau 2 présente la ventilation des subventions fédérales et provinciales réelles 
par déclarant fiscal.17 Le coût réel des subventions fédérales a varié d’un maximum de 
321 $ par déclarant fiscal en 2011 à un minimum de 184 $ par déclarant fiscal en 2016. 
Pour ceux qui ont déposé leurs déclarations de revenus chaque année, le coût cumulatif 
des subventions fédérales de 2007 à 2019 s’est élevé à 3 033 $.

17  Bien qu’elles ne fassent pas l’objet de cette étude, les subventions locales par déclarant fiscal par 
province peuvent être consultées dans le tableau 2 de l’annexe et sont présentées dans les figures 3 à 12.
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Étant donné que le coût des subventions fédérales est appliqué de manière égale par 
déclarant fiscal et que les subventions locales représentent une part relativement faible 
du total des subventions, les subventions provinciales sont le principal déterminant des 
différences des subventions totales par déclarant fiscal dans les provinces. Pour la Sas-
katchewan, la province ayant le total cumulatif le plus élevé de subventions réelles par 
déclarant fiscal, les subventions provinciales réelles ont varié d’un minimum de 541 $ par 
déclarant fiscal en 2008 à un maximum de 2 205 $ par déclarant fiscal en 2010 (figure 3). 
Le coût cumulatif des subventions provinciales réelles de 2007 à 2019 s’est élevé à 13 447 $. 
Les subventions fédérales (3 033 $) et locales (2 305 $) ont porté le coût cumulatif total des 
subventions par déclarant fiscal en Saskatchewan à 18 785 $ au cours de la période.

Le Québec a inscrit le total cumulatif des subventions réelles le plus élevé par décla-
rant fiscal pour la période de 2007-2019. Le coût des subventions provinciales réelles a 
varié d’un minimum de 865 $ par déclarant fiscal en 2015 à un maximum de 1 112 $ par 
déclarant fiscal en 2019 (figure 4), avec un coût cumulatif de 12 844 $ par déclarant fiscal. 
Vu les subventions fédérales (3 033 $) et locales (2 457 $), le coût cumulatif total des sub-
ventions par déclarant fiscal au Québec au cours de la période était de 18 334 $. 

Figure 3 : Coût des subventions totales ajustées en fonction de l’inflation 
par déclarant fiscal, 2020 $, Saskatchewan, 2007-2019

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01; Table 18-10-0005-01; Table 11-10-0047-01.
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Figure 4 : Coût des subventions totales ajustées en fonction de l’inflation 
par déclarant fiscal, 2020 $, Québec, 2007-2019

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01; Table 18-10-0005-01; Table 11-10-0047-01.

Figure 5 : Coût des subventions totales ajustées en fonction de l’inflation 
par déclarant fiscal, 2020 $, Île-du-Prince-Édouard, 2007-2019

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01; Table 18-10-0005-01; Table 11-10-0047-01.
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L’Île-du-Prince-Édouard s’est classée troisième au chapitre des subventions réelles 
cumulatives par déclarant fiscal de 2007 à 2019.18 Le coût des subventions provinciales 
réelles a varié d’un minimum de 604 $ par déclarant fiscal en 2014 à un maximum de 
1 501 $ en 2019 (figure 5), avec un coût cumulatif par déclarant fiscal de 11 760 $. L’ajout 
des subventions fédérales (3 033 $) et locales (18 $) a fait passer le coût cumulatif total des 
subventions par déclarant fiscal à 14 811 $.

L’Alberta s’est classée quatrième en matière de subventions réelles cumulatives par 
déclarant fiscal de 2007 à 2019. Les subventions provinciales réelles ont varié d’un maxi-
mum de 971 $ par déclarant fiscal en 2010 à un minimum de 397 $ en 2014 (figure 6), pour 
un total cumulatif de 8 103 $ par déclarant fiscal en Alberta. Les subventions fédérales 
(3 033 $) et locales (2 149 $) ont porté le coût cumulatif total des subventions par décla-
rant fiscal à 13 285 $. 

18  Cela reflète en partie la population relativement petite de la province. Or, il est également intéressant 
de noter qu’une part importante des subventions provinciales de l’Île-du-Prince-Édouard est affectée à 
l’agriculture (41 %), une part beaucoup plus importante que dans le reste du Canada atlantique. En termes 
réels (en dollars de 2020), l’Île-du-Prince-Édouard a dépensé plus que Terre-Neuve-et-Labrador et le 
Nouveau-Brunswick sur les subventions agricoles de 2007 à 2019 et seulement 2 millions $ de moins que la 
Nouvelle-Écosse, où l’on trouve d’ailleurs une population plus importante (Statistique Canada, 2022d). 

Figure 6 : Coût des subventions totales ajustées en fonction de l’inflation 
par déclarant fiscal, 2020 $, Alberta, 2007-2019

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01; Table 18-10-0005-01; Table 11-10-0047-01.
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Figure 7 : Coût des subventions totales ajustées en fonction de l’inflation 
par déclarant fiscal, 2020 $, Ontario, 2007-2019

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01; Table 18-10-0005-01; Table 11-10-0047-01.

Figure 8 : Coût des subventions totales ajustées en fonction de l’inflation 
par déclarant d’impôt, 2020 $, Colombie-Britannique, 2007-2019

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01; Table 18-10-0005-01; Table 11-10-0047-01.
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L’Ontario s’est classé cinquième au chapitre du coût réel cumulatif des subventions 
par déclarant fiscal au cours de la période 2007-2019. Le coût des subventions provinciales 
réelles a varié d’un minimum de 171 $ par déclarant fiscal en 2007 à un maximum de 
1 138 $ en 2019 (figure 7), pour un total cumulatif de 7 466 $ par déclarant fiscal. L’ajout 
des subventions fédérales (3 033 $) et locales (2 128 $) a fait passer le coût cumulatif total 
des subventions par déclarant fiscal à 12 627 $.

La Colombie-Britannique s’est classée sixième au chapitre du coût réel cumulatif des 
subventions par déclarant fiscal. Les subventions provinciales réelles ont varié de 448 $ par 
déclarant fiscal en 2007 à 587 $ en 2019 (figure 8), soit 6 757 $ par déclarant fiscal au cours 
de la période. Les subventions fédérales (3 033 $) et locales (1 783 $) ont porté le coût 
cumulatif total des subventions par déclarant fiscal à 11 573 $.. 

Le Manitoba s’est classé septième au chapitre des subventions réelles cumulatives 
par déclarant fiscal de 2007 à 2019. Les subventions provinciales réelles ont atteint un 
maximum de 1 101 $ par déclarant fiscal en 2011 et un minimum de 327 $ en 2019 (fi-
gure 9), pour un total cumulatif de 6 994 $ par déclarant fiscal. Les subventions fédérales 
(3 033 $) et locales (1 263 $) ont porté le coût cumulatif total des subventions par décla-
rant fiscal à 11 290 $. 

La Nouvelle-Écosse, Terre-Neuve-et-Labrador et le Nouveau-Brunswick ont ins-
crit les subventions réelles cumulatives les plus faibles par déclarant fiscal au cours de la 

Figure 9 : Coût des subventions totales ajustées en fonction de l’inflation 
par déclarant fiscal, 2020 $, Manitoba, 2007-2019

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01; Table 18-10-0005-01; Table 11-10-0047-01.
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Figure 10 : Coût des subventions totales ajustées en fonction de l’inflation 
par déclarant fiscal, 2020 $, Nouvelle-Écosse, 2007-2019

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01; Table 18-10-0005-01; Table 11-10-0047-01.

Figure 11 : Coût des subventions totales ajustées en fonction de l’inflation 
par déclarant fiscal, 2020 $, Terre-Neuve-et-Labrador, 2007-2019

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01; Table 18-10-0005-01; Table 11-10-0047-01.
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période 2007-2019. En Nouvelle-Écosse, les subventions provinciales réelles par déclarant 
fiscal ont été les plus faibles en 2007, à 254 $, et les plus élevées en 2017, à 432 $ (figure 10), 
pour un coût cumulatif de 4 421 $ par déclarant fiscal. Les subventions fédérales (3 033 $) 
et locales (1 056 $) ont porté le coût cumulatif total des subventions par déclarant fiscal de 
cette province à 8 511 $ au cours de la période.19 

À Terre-Neuve-et-Labrador, les subventions provinciales ont varié d’un minimum 
de 194 $ par déclarant d’impôt en 2007 à un maximum de 427 $ en 2011 (figure 11), pour 
un coût cumulatif de 3 588 $ par déclarant fiscal au cours de la période 2007-2019. Les 
subventions fédérales (3 033 $) et locales (435 $) ont ramené le coût cumulatif total des 
subventions par déclarant fiscal à 7 057 $. 

Enfin, au Nouveau-Brunswick de 2007 à 2019, les subventions provinciales réelles 
par déclarant fiscal ont été les plus élevées en 2015, à 229 $, et les plus faibles en 2016 
à 174 $ (figure 12), pour un coût cumulatif de 2 614 $ par déclarant fiscal. L’ajout des 
subventions fédérales (3 033 $) et locales (401 $) a fait passer le coût cumulatif total des 
subventions par déclarant fiscal à 6 048 $ au cours de la période. 

19  Les subventions fédérales présentées dans nos tableaux sont les mêmes pour tous les contribuables 
canadiens et n’indiquent donc pas le montant réel des subventions fédérales allouées à chaque province. 
Il s’agit d’une distinction importante, car le secteur public joue un rôle global plus important dans 
l’économie des provinces atlantiques que dans les autres provinces. 

Figure 12 : Coût des subventions totales ajustées en fonction de l’inflation 
par déclarant fiscal, 2020 $, Nouveau-Brunswick, 2007-2019

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01; Table 18-10-0005-01; Table 11-10-0047-01.

532 $

464 $

519 $
535 $

571 $

477 $
461 $

423 $ 441 $
378 $

421 $
402 $

422 $

0 $

100 $

200 $

300 $

400 $

500 $

600 $

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Local Fédéral Provincial

174 $

229 $



fraserinstitute.org /  19

Subventions sous forme de part des 
revenus tirés de l’impôt sur le revenu des 
sociétés 

Enfin, il est utile d’examiner le coût des subventions dans un contexte budgétaire. Le 
tableau 3 présente des données sur les subventions fédérales et provinciales sous forme de 
part des revenus tirés de l’impôt sur le revenu des sociétés correspondants, une catégorie 
qui comprend les impôts sur les revenus des sociétés et des EG.20 Cela représente le coût 
de renonciation en termes d’impôts qui auraient pu être réduits ou même éliminés en 
l’absence de ces subventions. Étant donné que les revenus tirés de l’impôt sur le revenu des 
sociétés fluctuent considérablement chaque année, le tableau 3 comprend la moyenne de 
2007 à 2019 pour chaque province et au niveau fédéral. 

En moyenne, les subventions fédérales représentaient 13,3 % des revenus tirés de 
l’impôt fédéral sur le revenu des sociétés au cours de la période 2007-2019, ce qui équi-
vaut à l’affectation de plus d’un dollar sur dix des revenus tirés de l’impôt sur le revenu des 
sociétés aux diverses subventions aux entreprises, en moyenne, de 2007 à 2019. Encore 
une fois, il s’agit d’une sous-estimation du coût réel du soutien aux entreprises, car ce rap-
port n’inclut pas toutes les « dépenses fiscales », les garanties de prêt, les investissements 
directs et d’autres formes de soutien apporté par les gouvernements aux entreprises au 
Canada.

Au niveau provincial, les subventions représentaient une part encore plus impor-
tante des revenus tirés de l’impôt provincial sur le revenu des sociétés. L’Île-du-Prince-
Édouard a affiché le niveau le plus élevé de subventions provinciales exprimées en tant que 
part des revenus tirés21 de l’impôt sur le revenu des sociétés, à 162,9 %, en moyenne, de 
2007 à 2019. En d’autres termes, le gouvernement provincial a dépensé plus d’argent sur 
les subventions aux entreprises qu’il en a perçu sous forme de revenus tirés de l’impôt sur 
le revenu des sociétés au cours de la période. Le gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard 
aurait pu éliminer tous les impôts sur le revenu des sociétés au cours de la période s’il 

20  Pour être clairs, ce ne sont pas toutes les EG qui paient des impôts sur le revenu des sociétés. Par 
exemple, de nombreuses sociétés d’État, comme BC Hydro, sont exemptées de payer l’impôt sur le 
revenu provincial ou fédéral.
21  Cela est en partie attribuable aux revenus relativement faibles de l’impôt sur le revenu des sociétés de 
l’Île-du-Prince-Édouard.
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avait également mis fin aux subventions aux entreprises, auquel cas il serait resté encore 
390 millions $. 

Deux provinces ont dépensé l’équivalent de presque tous les revenus tirés de l’impôt 
sur le revenu des sociétés sur les subventions provinciales. Comme le montre le tableau 3, 
les subventions provinciales au Québec représentaient en moyenne 100,9 % des revenus 
annuels tirés de l’impôt provincial sur le revenu des sociétés. En d’autres termes, le gou-
vernement du Québec aurait pu effectivement éliminer tous les impôts provinciaux sur 
le revenu des sociétés au cours de la période s’il avait également mis fin aux subventions 
provinciales aux entreprises. De même, l’équivalent de presque tous les revenus tirés de 
l’impôt provincial sur le revenu des sociétés du Manitoba (97,6 %) a été dépensé sur les 
subventions aux entreprises (en moyenne) de 2007 à 2019.

La Saskatchewan et la Colombie-Britannique ont également engagé des dépenses 
relativement élevées en subventions provinciales exprimées en tant que part des revenus 
tirés de l’impôt provincial sur le revenu des sociétés. Les subventions provinciales en Sas-
katchewan (en moyenne) représentaient 88,6 % des revenus tirés de l’impôt provincial sur 

Tableau 3 : Subventions en tant que pourcentage de l’impôt sur le revenu des  
sociétés, fédérales et provinciales, 2007-2019

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Moyenne  
de 2007  
à 2019

Fédéral  15  14  16  19  20  15  13  11  11  10  10  9  11  13

T.-N.-L.  24  23  36  45  33  43  32  33  28  25  24  28  25  31

Î.-P.-É.  155  307  206  162  228  179  115  105  110  98  124  147  181  163

N.-É.  45  50  46  46  42  48  43  51  48  41  51  51  55  48

N.-B.  63  42  48  37  54  46  43  39  44  24  26  25  26  40

QC  146  130  104  100  95  105  107  104  97  85  79  73  87  101

ON  16  19  21  34  55  62  60  53  51  44  43  61  79  46

MB  92  96  121  156  210  98  75  91  83  80  66  46  55  98

SK  76  43  73  176  147  124  56  70  67  119  70  56  74  89

AB  35  46  49  49  26  27  19  18  22  38  53  30  41  35

C.-B.  72  81  93  83  90  88  65  64  68  56  55  48  56  71

Remarque : les valeurs relatives aux provinces ne concernent que les subventions provinciales et l’impôt sur le revenu des 
sociétés.

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01. 
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le revenu des sociétés au cours de la période. En d’autres termes, en moyenne, l’équivalent 
de près de neuf dollars sur dix de revenus tirés de l’impôt sur le revenu des sociétés a 
été renvoyé à certaines entreprises de la Saskatchewan sous forme de subventions de 
2007 à 2019. En moyenne, les subventions provinciales en Colombie-Britannique repré-
sentaient 70,7 % de tous les revenus tirés de l’impôt sur le revenu des sociétés perçus par le 
gouvernement provincial, ce qui équivaut à plus de deux dollars sur trois des revenus tirés 
de l’impôt sur le revenu des sociétés perçus qui sont renvoyés à certaines entreprises sous 
forme de subventions. 

Pour deux provinces, les subventions aux entreprises représentaient environ la 
moitié de tous les revenus tirés de l’impôt sur le revenu des sociétés (en moyenne) de 
2007 à 2019. Les subventions provinciales en Ontario représentaient 46,1 % des revenus 
tirés de l’impôt provincial sur le revenu des sociétés au cours de la période, tandis que la 
Nouvelle-Écosse a inscrit un chiffre comparable, à 47,6 %. 

Dans les trois provinces restantes, le Nouveau-Brunswick, l’Alberta et Terre-Neuve-
et-Labrador, les subventions aux entreprises représentaient entre 30 et 40 % des revenus 
tirés de l’impôt sur le revenu des sociétés. En moyenne, les subventions provinciales au 
Nouveau-Brunswick représentaient 39,8 % des revenus tirés de l’impôt provincial sur le 
revenu des sociétés, soit l’équivalent de près d’un dollar sur quatre perçu. De même, les 
subventions provinciales en Alberta (en moyenne) représentaient 34,7 % des revenus 
tirés de l’impôt provincial sur le revenu des sociétés. Enfin, les subventions provinciales à 
Terre-Neuve-et-Labrador représentaient en moyenne 30,7 % des revenus tirés de l’impôt 
provincial sur le revenu des sociétés au cours de la période. 
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Conclusion 

Les gouvernements devraient toujours se préoccuper de la pertinence des dépenses, et les 
déficits budgétaires devraient particulièrement inciter les gouvernements à examiner de 
plus près les dépenses; les subventions aux entreprises sont un domaine important à exa-
miner. Les données présentées dans ce rapport montrent que les subventions accordées 
aux entreprises au moyen de dépenses gouvernementales au cours de la période d’étude 
2007-2019 ont entraîné des coûts importants pour les budgets gouvernementaux et les 
contribuables canadiens en général. Dans la mesure où les subventions ne favorisent pas 
une croissance économique généralisée, comme l’indique la documentation, les subven-
tions aux entreprises se démarquent comme un secteur clé où la réforme des dépenses 
s’impose.  
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Tableau 1 de l’annexe : Subventions aux entreprises gouvernementales,  
2020 millions $, fédérales et provinciales, 2008-2019

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Somme  
de 2008  
à 2019

Fédéral 1 333 1 743 1 844 1 660  723  762  753  643  550  541  559  620 11 730
T.-N.-L.  12  17  20  23  16  13  15  16  16  19  21  22  210

Î.-P.-É.  2  1  1  2  3  0  1  1  0  0  0  0  13

N.-É.  36  38  42  56  55  61  70  67  71  69  85  81  733

N.-B.  10  10  13  13  14  21  21  16  12  17  14  14  173

QC 1 334 1 698 1 991 1 791 1 781 1 784 1 631 1 491 1 522 1 574 2 497 2 648 21 743

ON 1 251 1 529 1 550 2 057 1 932 1 959 2 022 2 201 2 401 2 640 2 984 3 146 25 672

MB  83  97  85  69  78  83  66  79  78  76  86  98  976

SK  82  87  93  91  79  106  120  115  106  103  97  103 1 181

AB  362  379  369  427  426  459  463  525  640  616  601  547 5 812

C.-B. 1 134 1 202 1 304 1 247 1 308 1 289 1 262 1 328 1 347 1 323 1 399 1 455 15 598

Remarque : ce tableau fait appel à une approche comptable différente de celle utilisée pour les autres tableaux de ce 
rapport. Ces valeurs ne peuvent pas être soustraites des totaux indiqués par ailleurs pour établir les valeurs relatives aux 
entreprises privées.

Sources: Statistics Canada, Table 10-10-0147-01; Table 18-10-0005-01. 

Tableau 2 de l’annexe : Subventions locales ajustées en fonction de l’inflation par 
déclarant fiscal, 2007-2019

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Somme  
de 2007  
à 2019

T.-N.-L.  19  18  24  26  28  30  33  37  39  39  56  40  45  435

Î.-P.-É.  0  0  0  0  0  0  0  0  0  0  0  9  9  18

N.-É.  49  53  56  61  81  79  88  100  95  101  97  100  97 1 056

N.-B.  33  36  38  43  38  29  33  32  28  20  23  24  26  401

QC  186  145  155  165  171  176  186  175  197  193  223  231  253 2 457

ON  150  125  140  139  141  140  139  145  179  195  198  200  237 2 128

MB  79  97  113  100  104  107  92  72  85  84  82  118  130 1 263

SK  151  286  105  175  191  211  144  191  144  178  140  180  209 2 305

AB  138  144  150  145  163  156  165  161  181  220  194  172  160 2 149

C.-B.  178  123  125  141  138  138  135  133  133  134  134  133  138 1 783

Sources: Statistics Canada, Table 36-10-0450-01; Table 18-10-0005-01; Table 11-10-0047-01. 
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